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LA CHUTE DU MUR DE BERLIN


	Quand ? Le 9 novembre 1989

	Où ? À Berlin-Est (République démocratique allemande, RDA)

	Contexte ?
	La fin de la guerre froide (1945-1990)

	L’ouverture à l’Occident des pays du bloc de l’Est



	Acteurs principaux ?
	Günter Schabowski, ancien journaliste allemand (né en 1929)

	Egon Krenz, homme politique allemand (né en 1937)



	Répercussions ?
	La chute du régime communiste en RDA (1989-1990)

	La réunification de l’Allemagne (1989-1990)

	L’effondrement des gouvernements communistes dans les États de l’Est (1989-1990)

	L’éclatement de l’URSS (1990-1991)

	L’extension vers l’est de la communauté européenne




Érigé en août 1961 pour isoler la partie occidentale de la ville du monde communiste qui l’entoure, le mur de Berlin est le triste résultat de la division de l’Europe et de l’Allemagne dans la guerre froide qui suit la Seconde Guerre mondiale (1939-1945), mais aussi de la sévérité du régime communiste, qui fait fuir une grande partie de la population. À l’automne 1989, cependant, l’essoufflement économique de l’Union soviétique, l’assouplissement du régime communiste, le souhait général de démocratisation qui touche les pays de l’Est et la force d’un peuple réclamant la liberté de se déplacer ont raison du plus important symbole du conflit Est-Ouest.
Dans la soirée du 9 novembre 1989, les médias allemands annoncent – par anticipation – que les sorties du territoire d’Allemagne de l’Est sont désormais possibles sans condition ni délai. La réaction ne se fait pas attendre : dans les heures qui suivent, la population de Berlin-Est se presse aux postes-frontières de la ville, que les gardes, qui n’ont pas été prévenus, finissent par ouvrir. En une nuit, ce mur, qui a séparé tant de familles et d’amis pendant 28 ans, tombe enfin.
La disparition du mur de Berlin accélère brutalement un processus déjà en marche. L’absence de réaction des autorités soviétiques encourage les populations des pays de l’Est à refuser la dictature communiste : partout, on organise de grandes manifestations pacifiques. L’élan est tellement fort qu’en quelques mois, la démocratie l’emporte dans tout l’Est de l’Europe.



CONTEXTE


L’EUROPE SAUVÉE PAR LES ALLIÉS
Au cours de la Seconde Guerre mondiale, l’intervention des forces alliées marque, dès 1943, un tournant important. Peu à peu, l’Europe est libérée de l’Allemagne nazie par l’Armée rouge (l’armée soviétique), qui remporte sa première victoire lors de la bataille de Stalingrad (hiver 1942-1943), et par les troupes anglo-américaines et françaises, qui organisent des débarquements en Sicile (juillet 1943), en Italie (septembre 1943) et en France (juin et août 1944).
Lors de la conférence de Yalta, qui s’est tenue en février 1945, les Alliés se préparent à la reconquête de l’Allemagne et prévoient la gestion de l’après-guerre. Dans une déclaration, ils s’engagent à amener les pays libérés du joug nazi vers un régime démocratique en mettant en place des gouvernements provisoires de coalition chargés d’organiser des élections libres. Ils règlent également le sort de l’Allemagne afin de lui ôter toute possibilité de redevenir une puissance belliciste : elle sera démilitarisée, dénazifiée et placée sous la tutelle des Alliés, qui la découpent en quatre zones d’occupation militaire (soviétique, américaine, britannique et française). La ville de Berlin, capitale du IIIe Reich d’Hitler (homme d’État allemand, 1889-1945), sera elle aussi divisée en quatre secteurs administrés par les Alliés.
LE SAVIEZ-VOUS ?
La reconquête de l’Europe, puis de l’Allemagne, s’est opérée sur deux fronts : à l’est par l’Union soviétique, et à l’ouest par les Alliés anglo-saxons. Le 25 avril 1945, les armées se rejoignent à Torgaü, sur l’Elbe, à plusieurs centaines de kilomètres à l’ouest de Berlin, qui se trouvera donc au cœur de la zone d’occupation soviétique de l’Allemagne.


À Yalta, et plus encore lors de la conférence de Postdam (juillet-août 1945) qui suit la capitulation de l’Allemagne (8 mai 1945), on observe les premiers signes de désaccord entre les Alliés occidentaux et l’Union soviétique : la fin de la guerre marque aussi la fin de la Grande Alliance.

L’EUROPE, L’ALLEMAGNE ET BERLIN SCINDÉS EN DEUX
Les engagements pris à Yalta et à Postdam concernant l’Europe libérée ne sont pas respectés par l’Union soviétique, qui favorise l’installation de dictatures communistes dans les pays d’Europe centrale et orientale qu’elle a reconquis. Huit États sont concernés : la Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, l’Albanie et la République démocratique allemande (la RDA, reconnue en octobre 1949), qui deviennent les États satellites de Moscou.
Très vite, une profonde coupure idéologique, politique et économique, un véritable « rideau de fer » – comme l’a mentionné Churchill (homme d’État britannique, 1874-1965) lors de son discours à Fulton (Missouri) en 1946 – divise l’Europe, qui devient l’enjeu principal de la guerre froide que les États-Unis et l’Union soviétique se livreront pendant 45 ans.
LA GUERRE FROIDE
Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis et l’Union soviétique, deviennent rapidement rivales. Elles défendent des idéologies et des principes politiques et économiques fondamentalement opposés : le capitalisme et la démocratie d’une part, contre le communisme stalinien d’autre part. Chacune s’efforce d’étendre sa sphère d’influence en offrant une aide économique à ses partisans et en créant des alliances militaires : le plan Marshall (1947) et l’OTAN (Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, 1949) sont mis en place du côté américain, le CAEM (Conseil d’aide économique mutuelle, 1949) et le pacte de Varsovie (1955) du côté soviétique. Si aucun conflit direct n’a lieu, leur rivalité s’exprime de la manière la plus spectaculaire – et la plus dangereuse – dans la course à l’armement et à l’espace.


Si les pays d’Europe de l’Est tombés sous le joug soviétique se ferment à l’Occident, c’est l’Allemagne, et surtout Berlin, qui cristallise le plus cette séparation. À Berlin-Ouest, comme dans la République fédérale allemande (RFA), la démocratie règne, tandis qu’à Berlin-Est, comme dans la République démocratique allemande (RDA), c’est la dictature communiste qui s’impose. Beaucoup d’Allemands de l’Est cherchent à passer en RFA, où les conditions de vie sont meilleures. Mais cet exode massif, qui s’accentue en période de crise, menace l’économie de la RDA, basée sur la planification.
Or, un demi-million de personnes franchissent quotidiennement la frontière à Berlin qui, avec ses 81 points de passage Est-Ouest, fournit une porte de sortie à 90 % des candidats au départ. Walter Ulbricht (1893-1973), le dirigeant de la RDA, obtient de Nikita Khrouchtchev (1894-1971), le dirigeant de l’Union soviétique, l’autorisation d’installer autour de Berlin-Ouest un important dispositif frontalier, officiellement présenté comme un rempart contre le fascisme occidental.
Le matin du dimanche 13 août 1961, 25 000 soldats et policiers dressent autour de Berlin-Ouest des barrages provisoires en barbelés, qui sont remplacés dans les semaines suivantes par un dispositif plus solide (mur en dalles de béton renforcées de moellons ou clôture grillagée en métal) : c’est l’opération « muraille de Chine ». La partie du mur qui sépare les deux secteurs de la ville condamne des rues, des places, des voies ferrées, et intègre des bâtiments qui sont évacués de force ou dont les ouvertures vers l’Ouest sont bloquées. En quelques heures, Berlin-Ouest se retrouve hermétiquement isolée du monde communiste. Des centaines de familles et d’amis sont désormais séparés, et ce pour de longues années.
LE MUR DE LA HONTE
Le mur de Berlin s’étend sur 155 kilomètres, dont 43 kilomètres à l’intérieur de la ville, où sont aménagés huit postes-frontières (dont un ferroviaire), et 112 kilomètres sur la frontière extérieure, qui inclut six postes-frontières. Tout un dispositif de défense, constitué de barbelés, de mitrailleuses, de miradors, de chiens et de détecteurs, est installé à l’arrière – puisque l’objectif est avant tout d’empêcher les sorties de RDA – sur une largeur de 30 à 100 mètres, constituant une sorte de No Man’s Land infranchissable. De 1961 à 1989, ce dispositif est remanié à quatre reprises, pour rendre le mur toujours plus efficace.
Les candidats à la liberté risquent la prison ou même leur vie : on dénombre au moins 137 victimes du mur, dont certaines, qui n’étaient pas des fugitifs, ont pourtant été abattues par les gardes, qui ont reçu l’ordre de tirer à vue.


Alors que les nombreux magasins, restaurants, musées, cinémas et night-clubs témoignent de la prospérité capitaliste de la RFA et de Berlin-Ouest, Berlin-Est est une ville anticommuniste typique qui ne présente aucune diversité. Les immeubles, les maisons, les voitures, reproduits à l’identique, sont souvent de médiocre qualité. Les vêtements sont ternes et les produits de luxe rarissimes. Les mères de famille passent ainsi des heures à faire la file devant des magasins peu approvisionnés, souvent sans savoir ce qu’elles pourront acheter. Pourtant, ce n’est pas l’argent qui manque, mais bien le moyen de le dépenser. Outre cette pénurie constante, on vit dans la peur et la méfiance suscitées par une surveillance étroite de la police secrète est-allemande, la Stasi (abréviation de Staatssicherheitsdienst, service de la sûreté intérieure de l’État), qui contrôle la vie de tous les citoyens, les obligeant très souvent à collaborer par des dénonciations. La menace d’emprisonnement et même de torture pèse sur tous.

L’AFFAIBLISSEMENT DE L’AUTORITÉ SOVIÉTIQUE
Dans le cadre de la guerre froide, l’URSS s’est investie de manière croissante dans la course à l’armement militaire et à la conquête spatiale sous l’impulsion de son dirigeant Leonid Brejnev (1906-1982). Cette militarisation excessive épuise l’économie soviétique, qui présente des signes de stagnation et même de déclin dès 1975, obligeant la population à réduire sa consommation au minimum supportable et à limiter les investissements. Un énorme déséquilibre se crée dès lors entre les investissements militaires et les investissements civils.
Au début des années quatre-vingt, lorsque les États-Unis relancent la course à l’armement sous la présidence de Ronald Reagan (1911-2004), l’Union soviétique prend conscience qu’elle ne pourra plus rivaliser longtemps. Elle réalise également qu’il est urgent de sortir le pays de la stagnation par des changements politiques et économiques.
Arrivé au pouvoir en 1985, Mikhaïl Gorbatchev (né en 1931) applique une politique réformiste de glasnost (transparence), de perestroïka (restructuration) et de semi-démocratisation en URSS. Il mène par ailleurs une politique d’ouverture à l’Occident en négociant la fin de la course aux armements avec les États-Unis (traité de Washington, 1987). L’Union soviétique participe désormais activement aux réunions de la CSCE (Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe) afin d’améliorer la coopération des pays en matière de sécurité, d’économie et de respect des Droits de l’homme.
En 1988, Gorbatchev abandonne officiellement la doctrine Brejnev, qui prônait la souveraineté limitée des États satellites. Cela encourage les actions d’opposition aux régimes communistes : les manifestations se multiplient et certains pays de l’Est (Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie) s’engagent dans des réformes démocratiques.

LA LIBERTÉ DE VOYAGER
Pour se rendre légalement en RFA, un citoyen est-allemand devait demander, à grands frais et tracas, un passeport et un visa de sortie motivés par des raisons familiales et urgentes (mariage, maladie grave ou mort d’un parent proche). Très peu d’autorisations étaient délivrées, même si, dans les dernières années, les règles s’étaient un peu assouplies.
Mais la démocratisation et l’ouverture à l’Occident impliquent une plus grande liberté de circulation des personnes. Par conséquent, le 15 janvier 1989, en signant le traité de la CSCE, l’Union soviétique et ses alliés s’engagent à garantir à tout citoyen le droit de quitter un pays et d’y rentrer ensuite.
Une première brèche apparaît dans le « rideau de fer » lorsque, le 2 mai 1989, le gouvernement hongrois ouvre à ses citoyens la frontière vers l’Autriche. Au cours de
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